
LES RECOURS EN INDEMNITft AU CAS
D'ACCIDENT MORTEL

kTAT DE LA QUESTION EN DROIT FRANOAIS

R. de Bottini*

1 - A la suite d'un accident ayant entran6 le d'cas de la victime, deux pro-
blmes majeurs doivent retenir l'attention des juristes: qui peut recourir en
responsabilite civile et pour quels dommages? Dans les systmes juridiques qui
contiennent des dispositions lkgislatives ayant pour but de repondre a ces
questions, routes les difficult~s ne semblent cependant pas supprimes du meme

coup. 11 y a place encore pour une interpretation jurisprudentielle, pour des
controverses doctrinales. Le droit qu~b~cois en est un exemple topique, qui
voit fleurir en littrature des 6tudes sur 1'accident mortell, signe irrcusable que
des problames demeurent malgr6 la presence de P'article 1056 au Code civil.

Que dire alors du droit fran§ais? Comment esp6rer, en quelques pages, ex-
poser les solutions apportes ou proposes aux questions soulevees par la cir-
constance particuliare du d~cas de la victime d'un accident? Sur les deux pro-
blames principaux-d6termination des ayants droit et 6tendue des dommages
r~parables-l'unanimite n'est faite ni en jurisprudence ni en doctrine, et les
r~ponses sont diverses n'ayant qu'une porte limit~e. Pour qui voudrait rendre
compte de l'6tat de la question en droit fran§ais en cedant delibr~ment au besoin
d'unit6, il serait n'cessairement entrainE vers Pinexactitude.

2 - Sans aucun doute la complexit6 est en effet le trait caract~ristique du droit
positif fran§ais en la mati~re. Elle r~sulte de plusieurs facteurs dont le plus
remarquable est l'absence au Code Napolkon d'un texte special, semblable A1
I'article 1056 Code civil qu~bcois, qui vient d'une part limiter strictement le
nombre des personnes ayant un droit d'action, d'autre part organiser P'exercice
du recours. Seules, quelques dispositions l6gislatives, de porte restreinte, ont
envisag6 de fagon particulire les actions en reparation intent~es a la suite d'un
fait fautif ayant entraln6 le d~c's de la victime: Particle 53 de la loi du 30
Octobre 1946, en mati~re d'accidents du travail, limite A certaines personnes Ic
droit a indemnit6; 'article 446 du Code d'instruction criminelle en fait autant
pour le dommage moral resultant d'une erreur judiciaire.

En dehors de ces dispositions, aucun texte ne raglemente de fagon autonome
les problames soulev~s par les accidents mortels. Ils doivent donc tre examines
sous Pempire des r~gles du droit commun de la responsabilite civile, 6noncces
dans les articles 1382 et suivants du Code Napolkon. On comprendra alors la

*Ancicn professeur A la Facult6 de droit de l'Universit6 de Montreal.
1Voir la derniire en date: 0. Freneett, "L'inidence dA dlc~s de la victime d'un de'lit ou d'un quari-dilit

sur laction en indemniti" (Librairie de I'Universit6 d'Ottawa, 1961).
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raison des controverses nombreuses, et on s'expliquera pourquoi la question
primordiale n'est pas tant de savoir quelles sortes de dommages sont r~parables,
mais bien plut6t quelles sont les personnes qui peuvent recourir.

3 - Un autre facteur de complexit6 provient des r~gles organisant la competence
juridictionnelle. On sait la dualit6 des ordres de la juridiction fran§aise: tri-
bunaux administratifs et tribunaux judiciaires. En matire de responsabilit6,
la jurisprudence administrative ne se reconnaissant pas lie par les memes
normes2 que la jurisprudence civile, il n'est donc pas indifferent que la victime
soit d~c~d~e des suites d'un accident caus6 par le fait fautif d'un particulier
ou d'un agent d'une personne publique.

Ainsi, suivant la nature de la juridiction saisie, les solutions seront variables,
parce que souvent les points de vue different. La reparation de tel dommage,
accorde par les tribunaux judiciaires, sera refus~e par les tribunaux adminis-
tratifs; de mme, le recours de certaines categories de personnes subira un sort
different devant chacun des deux ordres de juridiction.

4 - I1 est vrai que r~cemment une loi du 31 D~cembre 19571 a donna competence
exclusive aux tribunaux judiciaires pour connaitre de toute action en respon-
sabilit6 d~lictuelle ou quasi-dlictuelle tendant 1 la reparation des dommages
de toute nature causes par un ve'hicule quelconjue; de sorte que les poursuites en
reparation diriges contre une personne morale de droit public sont d~sormais
sujettes aux m~mes r~gles et recevront donc les m~mes solutions lorsqu'il s'agit
d'un dommage caus6 par un v~hicule. Dans ce domaine des accidents de la
circulation, l'unification est heureuse et met fin A. une contrarift6 de decisions
entre les deux ordres de juridiction.

Mais, dans le cours de cette 6tude, on tiendra compte cependant des solu-
tions de la jurisprudence administrative, d'abord parce que leur comparaison
avec celles des tribunaux judiciaires est instructive; ensuite parce que la porte
d'application de la loi du 31 dcembre 1957 est limite aux seuls dommages
causes par un v~hicule. Les accidents mortels n'6tant pas exclusivement des
accidents de la circulation, les tribunaux administratifs peuvent donc 6tre
encore saisis d'actions en reparation lorsque lauteur fautif est un agent de
l'Administration ayant caus6 des dommages i l'occasion d'un service public,
sans la participation d'un vehicule.

5 - Malgr6 cette complexit6 du droit frangais en mati~re d'accidents mortels
-complexit6 dont il faut rester convaincu au risque de sch~matiser a outrance
et de sacrifier au culte de la formule-, il semble possible de rendre compte de

2Lc cklibre arr~t Blanco rendu par le Tribunal des confits le 8 Fvrier 1873 (D. 1873.111.20; S.
1873.I1.153) aflirmair sans iquivoque que -la responsabilit6 qui peut incomber A l'Etat pour les
dommages causes aux particuliers par le fait des personnes qu'il emploic dans le service public, ne
peut 6tre r~gie par les principes qui sont erablis dans le Code civil, pour les rapports de particulier
a particulier".

I Modifi6 par un d~cret du 22 D~cembre 1958. Sur l'unification des ragles de comp&ence en matiare
d'accidents de la circulation, ef. J. Guyenot "La responsabiliti des personnes morales publiques et privies"
(L.G.D.J. Paris 1959); postface, p. 225 et suiv.
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l'6tat de la question en mettant en relief le conflit qui paralt exister entre le
libralisme des principes g~n~raux du droit (I) et la multiplicit6 6ventuelle des
recours. La crainte, suscite par la possibilit6 d'une cascade d'actions en res-
ponsabilit6 i la suite d'un m~me accident mortel, a conduit une partie de la
doctrine et de la jurisprudence frangaises A la recherche de "barri~res juridiques" 4

pour limiter le nombre des ayants droit(II).

I - Les actions en responsabilit6 au cas d'accident mortel
et les principes g6n6raux du droit

6 - Puisqu'aucun texte restrictif n'est susceptible de reglementer de fagon
autonome le cas des accidents mortels, force 6tait bien de mettre en oeuvre les
principes g~nraux du droit pour organiser les actions en responsabilite intentees
1 la suite du d~c~s de la victime. D'oa le libralisme qui sera sensible non
seulement quant i la vari~t6 de nature des dommages r~parables, mais aussi
quant i l'am~nagement technique des recours en responsabilit6.

A. La vari~t6 de nature des dommages r6parables
7 - L'accident a pu engendrer des dommages de nature diverse soit chez la
victime elle-m~me avant son dc~s, soit chez des personnes de son entourage A
la suite du dc~s. On remarque tout d'abord des dommages pecuniaires consistant
en une atteinte aux biens et en une diminution du patrimoine (des frais medicaux
ont 6t6 encourus du fait de l'accident, une incapacit de travail entralnant une
perte de salaire s'en est suivie; un secours financier 6tait procur6 par le defunt,
et une personne se voit d~sormais priv~e de cette aide pecuniaire); d'autre part
un dommage corporel a pu ktre souffert (les blessures constituant une atteinte A
l'int~grit6 physique). Enfin, un dommage d'ordre extra patrimonial, purement
moral, a pu etre ressenti (souffrance occasionnEe par la constatation d'une
incapacit6 permanente interdisant 1 la victime tout espoir de continuer dans
l'avenir A exercer le m6tier qu'elle aimait, le sport qu'elle pratiquait, le talent
artistique dans lequel elle excellait; atteinte dans les sentiments d'affection par
la disparition parfois dramatique de la victime qu'on cherissait). Le problme
est alors de savoir si tous les dommages 6prouv~s sont susceptibles d'6tre r6pares
sans 6gard A leur nature.

8 - Le principe de la rparation du dommage mat~riel5 ne donne lieu A aucune
difficult6, et il est certain que dans les hypotheses oA les tribunaux refusent de
r~parer un tel dommage all~gu6, c'est non pas en raison de sa nature, mais en
fonction des caract~res qui en sont exig~s (r~alit6, actualit6, certitude), ou bien
encore en fonction des qualit~s des personnes qui poursuivent 6. Les jurispru-
dences civile et administrative sont en accord sur ce point de la reparation du
dommage mat&riel.

4Nous empruntons 1'expression i R. Rodiare: "La responwrabiliti civih" (6dir. Rousseau, Paris
1952), No 1605-1608.

5P&uniaire er corporel.
6Cf. infra: II.
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Par contre, le dommage moral pose un probkme en raison de sa nature
m~me et le principe de sa reparation a suscit6 des d~bats en doctrine ainsi que
des divergences entre les jurisprudences des divers ordres. La position du droit
fran~ais 6tant de nos jours fermement assur6e sur ce point, il nous suffira d'6ta-
blir l'unanimit6 de la doctrine en faveur de la reparation du dommage moral,
quitte ensuite A indiquer le conflit de principe entre les tribunaux civils et
administratifs.

a) Le dommage moral et la doctrine

9 - Si la reparation du dommage moral 6tait encore contest&e au XIX~me
si&le7, les auteurs modernes sont unanimess a en admettre le principe. En
droit fran~ais le d~bat est trop 6puis6 de nos jours, au moins sur le plan du droit
civil, pour qu'il soit utile de s'attarder sur les anciennes objections et sur les
raisons avancees par les auteurs modernes en faveur de la reconnaissance du
dommage moral. 1U nous suffira de rappeler bri~vement les unes et les autres.

10 - 10 Parmi les anciennes objections, 1'une 6tait d'ordre psychologique ou

affectif, les autres 6taient d'ordre juridique et pratique.

On soutenait autrefois que le dommage purement moral ne pouvait 8tre
r~par6 parce que "les larmes n'ont pas de prix" et que "la souffrance ne se
monnaye pas". On pensait alors qu'il 6tait indecent de se faire payer le prix
de son chagrin, parce que "la souffrance morale est noble en elle-meme alors
que l'argent est sordide en lui-m~me". 9 La reparation du dommage moral par
6quivalence pcuniaire permettrait a 1'argent de "tout contaminer de sa souil-
lure'.' 10

On ajoutait de plus que, puisqu'il s'agissait de reparer, c'est-l-dire de re-
mettre les choses dans l'6tat ant~rieur et donc de faire disparaitre le trouble
apport6 par la r~alisation des dommages, cette reparation 6tait juridiquement
impossible parce que la nature-m~me du dommage moral lui confrait un ca-
ract~re irremediable, le d~dommagement par 6quivalent pcuniaire 6tant im-
propre a effacer la douleur morale ressentie en raison de la perte d'un 6tre cher.

Enfin, on arguait de l'extr~me difficult6 sinon de l'impossibilit6 d'apprcier
a sa juste valeur le prix de la souffrance morale, ph~nom~ne purement subjectif
chez la victime. I1 y avait quelque chose de d~risoire a vouloir chiffrer la l6sion

7Lc dernier ouvragc combattant le principe de la reparation du dommage moral semble atre cclui
de Baudry-Lacantineric, (3a 6dit. Paris 1908), T. XV (des obligations, vol. 4) No 2871, notamment
p. 576.

sAubry ct Rau, Cours de droit civil frangais d'apres la methode de Zachariae (6e idit. 1951) par P. Esmcin,
T.VI par. 444, p. 406; Colin ct Capitant, "Traite de droit civil", refondu par L. Julliot de la Morandiare
(Paris 1959) T. II, No 1073; Planiol et Ripert, (2i 6dit. Paris 1952) T. VI par P. Esmein, No 546;
H. et L. Mazeaud ct A. Tunc, "'Trait' thiorique et pratiue de la responsabilitc civile dilictudile et contrac-
tuelle" T. 1, No 313 et suiv.; R. Savatier, T. I, No 527 ct T. II (2i 6dit. 1951) No 525; H. Lalou
"Traiti pratique de la Responsabilite civile" (56 6dir. Paris 1955) No 149; R. RodiErc, op. cit. No 1601.

gDc Laubad&rc, note au Dalloz 1954, p. 769.
'0Rapport du Consciller Pilon, (D. 1931.1.38).
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des sentiments d'affection, insusceptibles d'6valuation et d'ailleurs hors du
commerce juridique.
11 - 2 Malgr6 le poids de ces anciennes objections, les raisons sont srieuses
de les 6carter et on a fait remarquer avec lucidit6 que, "s'il fallait poser le
probl~me philosophique dans toute sa profondeur, ce devrait 8tre pour le dom-
mage resultant d'un accident mortel: le droit r6pond-il mieux I sa vocation en
feignant de r~parer ce dommage, on en faisant sentir aux hommes, par un refus,
que la mort, comme il est 6crit, (II Samuel, XII, 23) est irreparable?' 1

Assur~ment les juristes frangais ont pris parti pour la vocation "temporelle"
du droit et la doctrine est unanime 1 d~montrer que la reparation du prejudice
moral est commande par les principes fondamentaux qui gouvernent le droit
de la responsabilit6 civile, d~s lors que l'article 1382 C.N. ne pose aucune
limitation suivant la nature des dommages.

12 - Outre cette raison de texte, qui semble appuye par les precedents histo-
riques,12 on pense qu'il "semblerait choquant, dans une civilisation avanc&
comme la n6tre, qu'on puisse sans encourir aucune responsabilit6 civile lser
les sentiments les plus 6lev~s et les plus nobles de ses semblables, alors que la
moindre atteinte A leur patrimoine donne lieu A r6paration". 1

" Celle-ci ne
saurait d'ailleurs 8tre repousse pour des considerations morales car, s'il est
vrai que "rien ne nous rend si grands qu'une grande douleur", on fait remarquer
qTue "Temploi que 1'on peut faire d'une somme d'argent ne relive pas nces-
sairement d'un mat&rialisme d~plaisant, et Von voit mal en quoi le geste d'un
b~n~ficiaire d'indemnit6 qui affecterait par exemple celle-ci, par un sentiment
de pift6 filiale, A des fins qui 6taient chores an d~funt ou a la continuation d'une
oeuvre qu'il avait entreprise, n'aurait pas sa noblesse"."

Enfin, on affirme qu'au moyen de l'indemnisation pcuniaire il ne s'agit pas
tant de r6parer que de compenser, l'6quivalent jouant alors un simple "r6le
satisfactoire", et sa difficult6 d'apprciation ne devant pas legitimement cons-
tituer un obstacle A son admission de principe. Les mmes difficult~s dans
l'estimation d'une 6quivalence se rencontrent fr~quemment lorsque le dommage
est materiel et ne suffisent pas alors A en faire 6carter la reparation. Par cons6-
quent, l'incertitude ou l'inadaptation de la consolation qui dcoule de la r~pa-
ration du prejudice moral n'est pas, dit-on, "une raison pour ne rien faire". 1"

b) Le dommage moral et l'opposition entre les jurisprudences civile et adminis-
trative

13 - La jurisprudence civile n'a gu re manifest6 d'h'sitation pour prendre en
consid6ration le dommage moral et, depuis longtemps, elle accorde, A ce titre,

n1J. Carbonnier, Droit civil, (coll. Th~mis) T. 11, p. 586.
"2Cf. in "'M6langes J. Maury", (Paris 1960) T. II, p. 257, G. Boyer: "'La notion d'iquite et ion rah

dans la jurLsprudence des Parkments", notarxment p. 272-273.
13H. et L. Mazeaud et A. Tune, T. I, p. 392, No 315.
24A. de Laubadare, note pr~citc.
15J. Carbonnier, op. cit. p. 586.
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une indemnit6 en reparation des sentiments d'affection ls~s par le fait du d~cas
de la victime, sous pr&texte que les principes g~nraux du droit de la responsa-
bilit6 "ne limitent en rien... la nature du dommage prouv6"l 6 et que 'Tarticle
1382, par la genralit6 de ses termes, s'applique aussi bien au dommage moral
qu'au dommage mat~riel" .1

14 - La jurisprudence administrative au contraire, n'6tant pas lie par les dis-
positions du Code Napolon, a toujours refus6 d'admettre le principe de la
reparation du prejudice moral r~sultant de la perte d'un etre cher;'8 ce refus
est fond6 sur l'ide que "les larmes ne se monnayent pas", et peut-6tre le Conseil
d'Etat a-t-il pris en consideration le besoin de ne pas paralyser les services
publics en exposant les fonctionnaires a des recours tr~s lourds pour l'Admi-
nistration.

Il est tr~s remarquable que, bien que la jurisprudence administrative accorde
la reparation du prejudice d'ordre moral subi personnellement par la victime
directe de Paccident non mortel, 19 et malgr6 les reproches de la doctrine20 et
les conclusions des commissaires du gouvernement, 2 ' le Conseil d'Etat a main-
tenu tr~s fermement le principe que les proches de la victime ne pouvaient
obtenir une indemnit6 pour la souffrance morale cause par le dc~s; la raison
constamment invoqu~e consiste dans l'ide que "ia douleur morale n'6tant pas
appreciable en argent, ne constitue pas un dommage susceptible de donner lieu
I reparation" .22

15 - Malgr6 cette position de principe on a cru dceler r~cemment une 6volution
dans la jurisprudence du Conseil d'Etat qui accorde une indemnit6 "pour le
trouble de toute nature apport6 dans les conditions d'existence d'une famille". 2

Sous cette formule imprecise, dont la porte est discute, 24 on a pu se demander
si le Conseil d'Etat n'en arrive pas "par ce biais a r~parer sans le dire l'atteinte
aux sentiments d'affection" 25 et "si la jurisprudence administrative n'aboutit
pas, tout compte fait, au meme rdsultat clue la jurisprudence judiciaire".1

lcCass. Crim. 20 Fvricr 1863 (S. 1863.1.321).

"
7Cass. Req. 2 F~vrier 1931 (D.P. 1931.1.38 ct S. 1931.1.123).
"8Cons. d'Et. let Mai 1942 (D. 1943.5) ct Cons. d'Et. 21 Mars 1947 (D. 47.228).
19Rparation pour les souffrances physiques exceptionnelles: Cons. d'Et. arrat Morcll 24 Avril 1942

(R.D.P. 1943.80); cc Cons. d'Et. arrEt Serruys, 27Juillet 1951 (Rec. du Cons. d'Et., p 446); R~paration
pour Ic prejudicc esthtique: Cons. d'Et. 6Janv. 1950 (Rec. 880).

21R. Chapus: "Responwabilit publique et Resp onabiliti privee", (Paris 1957) p. 424 ct suiv.; A. dc
Laubadare, note prcitc.

2'Conclusions IAonard (R.D.P. 1943.85); conclusions Foug~re (D. 1954.767).
"Cons. d'Ec. 12 Mars 1947 (Rec. p. 703); Cons. d'Et. 25 Janvier 1952 (D. 1952.549); Cons. d'Et.

29 Octobre 1954 (D. 1954.767).
uCons. d'Et. 22 Mars 1950 (Rec. p. 182); Cons. d'Et. 5 Dccmbre 1952 (J.C.P. 1953.11.7493).
2
1R. Chapus, op. cit., p. 421; G. Morange, (D. 1953), chron. XVIII cf. p. 97.

Wtore A. de Laubad&re an (D. 1954.767).
281bid.
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L'arr~t du 29 Octobre 195427 a lev6 tout doute sur la permanence du refus
de principe oppos6 a. toute demande en reparation du prejudice moral subi par
des tiers; malgr6 la prise en consideration des troubles exceptionnels causes par
laccident mortel, on a montr6 que "le syst~me d'indemnisation reste finale-
ment en desA, quoi que Pon puisse dire, de cc qu'il devrait 6tre '" 28 si la juris-
prudence administrative admettait formellement le principe de la reparation
de Patteinte au sentiment d'affection sous le nom de douleur morale.

16 - Toutefois, il a 6t6 d~j3. signalk que l'opposition regrettable entre les deux
ordres de jurisprudence est singuli~rement amenuis&e dans ses cons6quences
ficheuses depuis la loi du 31 D&embre 1957 qui a confr6 aux tribunaux civils
une competence exclusive pour connaItre de toute action en responsabilit6
tendant 1 la reparation des dommages de toute nature causes par un v~hicule
quelconque. Une grande partie des accidents mortels 6tant de nos jours caus6s
.par un v~hicule quelconque", on admettra que cette disposition legislative
vient restreindre consid&ablement la porte d'application de la jurisprudence
du Conseil d'Etat sur le refus d'indemnisation du dommage moral souffert par
les proches de la victime.

Ii reste i souhaiter que, finalement, la jurisprudence administrative harmo-
nisera ses solutions sur celles des tribunaux civils dans les hypotheses oa une
personne morale de droit public sera poursuivie en responsabilit6 A. la suite du
d&c&s de la victime d'un accident qui ne serait pas le fait d'un vehicule. D~jI
d'ailleurs "les assauts en r~gle" port~s contre le Conseil d'Etat ont permis de
conqurir quelques positions, 2 et si 1'6volution est mene I. son terme i1 de-
viendra alors rigoureusement exact de dire que le droit positif frangais, par la
souplesse de ses principes, accorde reparation de toutes les variet~s de dom-
mages sans 6gard i leur nature, et sans distinguer suivant les diffrentes actions
auxquelles donnent ouverture le fait du d6c~s de la victime.

B. L'amnagement technique des actions en indemnit6

17 - Un seul fait illicite dommageable, celui-3. m~me qui est a l'origine de
l'accident mortel, peut affecter de fagon distincte plusieurs personnes; des pr-
judices ind~pendants les uns des autres vont tre ressentis dans diffrents patri-
moines. C'est tout d'abord la victime accidente elle-mame qui, avant son
dchs, subit personnellement des dommages d'ordre pecuniaire, corporel ou
moral. C'est ensuite certaines personnes de son entourage qui peuvent souffrir
des dommages de m~me nature par le fait du d&c&s de la victime immediate de
l'accident.

L'existence de ces prejudices distincts, ayant tous leur source dans l'accident
mortel, est la clef de vofte de 'am~nagement technique des actions en indemnite
intentes contre l'auteur responsable de l'accident. Elle est susceptible en effet

27(D. 1954.767).

28Note A. de Laubadarc, ibid.
2-Trib. Administratif de Lilic, 28 FRvrier 1958 (D. 1958.216; S. 1958.153).
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non seulement de fonder, sur des titres distinctifs, plusieurs recours an profit
de certaines personnes, mais encore d'expliquer l'ind~pendance de ces recours
quant a la mise en ceuvre de la responsabilit6 du d~fendeur.

a) La pluralitg des recours en indemnitg
18 - La circonstance particuli~re du d~c~s de la victime donne ouverture i.
deux cat6gories de droits d'action dont le fondement est propre i chacune
d'elles. Le rapprochement des r~gles g~n&ales de la responsabilitE civile et de
la transmission successorale commande cette pluralit6 de recours, ds lors que
l'indemnisation ainsi recherche trouve son principe dans I'existence de preju-
dices distincts affectant plusieurs patrimoines.

19 - 1 L'action en reparation peut ftre fonde tout d'abord sur les droits
recueillis dans la succession de la victime d&cd&. Elle est alors intente par les
hritiers cherchant i obtenir r6paration du prejudice souffert personnellement
par la victime avant son d~c~s. Cette pr~tention des hritiers soulve le pro-
blame de la transmissibilit6 de l'action en reparation du dommage caus6 par
un dlit ou quasi-d~lit civil.

Le recours est-il 6teint par le dc~s du titulaire du patrimoine endommag6?
On peut l'admettre en 6tablissant une pr~somption de renonciation de la vic-
time, puisqu'elle n'a pas intent6 l'action avant son dc~s, et en qualifiant le
droit de recours comme 6tant strictement attach6 i la personne.

Telle n'est pas cependant la position du droit fran~ais. La jurisprudence
civile comme la jurisprudence administrative se sont prononc&s en faveur de la
transmissibilit6 du droit d'action aux h&itiers qui peuvent donc r~clamer la
reparation du prejudice subi par la victime avant son d~c&s.3 0 Le principe
g~n~ral de la continuation de la personne du d~funt et les r~gles de la transmis-
sion successorale3 ' commandaient assur~ment la solution.

20 - La transmissibilit6 de Faction en reparation au profit des h&itiers "es
qualit~s" ne pouvant faire de doute lorsque le droit de recours existait dans le
patrimoine du d~funt, faut-il tenir compte de la nature du dommage et dis-
tinguer suivant que l'h&itier r~clame reparation d'un pr6judice materiel ou
d'un pr6judice moral?

La solution ne pr~sente guare de difficult6 quant an dommage materid. Le
droit de recours est transmissible aux heritiers comme elment de patrimoine
du defunt. Ainsi les frais fun&aires,12 les frais medicaux,13 l'indemnisation
pour perte de salaire 4 et pour dommages causes aux biens du defunt pourront

3ODans la mesure oa "'le d~funt, n'a accompli, avant de mourir, aucun acte impliquant renonciation
de sa part". Cass. Civ. 4 Janvier 1944 (D. 1944.106).

3tArticle 724 C.N.
4Cass. Req. 8 Mars 1937 (D. 1938.1.76 Savatier; S. 1937.1.241).

3Cass. Req. 10 Avril 1922 (D. 1923-1-52, note H. Lalou; S. 1924.1.153 P. Esmein).

'Cass. Civ. 15 Juillet 1943 (D. 1944.3).
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ftre rclam~s par les hritiers. Ce principe est 6galement admis par ]a juris-
prudence administrative. 0

Par contre, la transmissibilit6 de Faction en reparation du dommage moral
souffert par la victime avant son d~c~s est 6minemment discutable, en raison
du caractre strictement personnel que semble alors comporter le droit de
recours. Lorsque l'action a 6t6 deja introduite du vivant de la victime, la
transmission du droit de poursuite ne peut 6videmment faire de doute puisque
le droit A reparation a, de ce fait, 6t6 nova en cr~ance pcuniaire.35

21 - Le probkme ardu est de savoir si le droit de recours se transmet aux
hritiers, lorsqu'il n'a pas 6t6 d6j! exerc6 du vivant de la victime. Apres une
certaine priode d'h~sitation, au cours de laquelle des dcisions divergentes ont
6t6 rendues, la jurisprudence civile a reconnu le principe de la transmissibilit6
de laction en reparation du prejudice moral resultant de la souffrance physique
endur~e par la victime, 7 A la condition que celle-ci ait survecu quelque temps
A ses blessures. 38

Si quelques auteurs" semblent favorables a cette solution de la jurisprudence
civile, sous prtexte que, comme toute cr~ance, le pretium doloris est un 6l6ment
de l'actif du patrimoine du dfunt, du moins certaines dissidences sont dignes
de remarque, qui critiquent cette solution comme 6tant le signe "d'une sur-
prenante confusion des genres" 40 et la consequence d'une veritable "denatura-
tion de la notion-mme de prejudice moral".41 En effet, aux yeux de certains
auteurs4 2 1action en reparation du prejudice moral serait exclusivement attachce
a la personne de la victime; ce caract~re interdirait sa transmissibilite aux
hritiers, chaque fois qu'elle n'aurait pas 6t6 deja introduite par la victime
elle-m~me de son vivant.

Ces auteurs rejoignent ainsi la position de la jurisprudence administrative
qui s'est prononce contre la possibilit6 d'une transmission successorale de
l'action en reparation de prejudice moral4 3 resultant des souffrances graves et
exceptionnelles 6prouves par la victime avant son dc~s. Par ce refus, le Conseil
d'Etat 6vite ainsi de tomber dans l'illogisme troublant de la jurisprudence civile
qui n'accorde pas aux cranciers14 du d~funt le droit d'intenter eux-mcmes
l'action en reparation du dommage moral, en raison de cette qualification, qui

"Cons. d'Et. 17 Juillct 1950 (D. 1951.221).

tCass. Req. 30 Septembre 1941 (S. 1941.1.213).
37Cass. Civ. 18 Janvier 1943 (D. 1943.45 note L. Mazeaud).

38 Cass. Civ. 2, sect. 9 Octobre 1957 (J.C.P. 1957.IV.163).

39H. et L. Mazeaud et A. Tunc, T. II, No 1902.
40p. Esmein, "La commercialisation du dommage moral" chron. au (D. 1954, p. 113).
41p. Esmein ibid.
42R. Savatier, T. II, 26 Edit., No 544-629; Ripert et Boulanger 46 Edit. T. II, No 1008; Aubry ct

Rau, 6 Edit. T. VI par P. Esmnein, par. 445, p. 497.
4

Cos. d'Et. 11 D~cembre 1946 (Rec. p. 305).
44Cass. Req. 2 F~vrier 1931 (D. 1931.38).
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mrite consideration, qu'en pareille hypothse le droit de recours est exclusive-
ment attach6 : la personne.

22 - 20 La r6clamation peut 6tre fond6e d'autre part sur les droits propres des
demandeurs. L'action est alors intente ei titre personnel. Sur ce fondement, les
dommages, objet de la reparation, sont distincts de ceux subis par le d~funt
lui-m~me. Le demandeur allgue par exemple la perte de secours materiel qui
lui 6tait procur6 jusque 1A par le d~funt, on sur lequel il 6tait en droit de compter;
il fait 6tat d'autre part de la douleur morale que lui cause la perte d'un ktre cher.

Par le fait du dc~s de la victime, un droit d'action prend naissance directe-
ment chez certaines personnes qui peuvent poursivre i. titre de victimes; le
dommage dont elles se plaignent doit 6tre toutefois en relation de causalit6
directe et immediate avec la faute de l'auteur de 1'accident. Ces personnes ne
sont d'ailleurs pas ncessairement hritieres on 16gataires du defint, et Pon
congoit qu'elles peuvent ne pas 6tre unies a la victime par un lien de parent6
ou d'alliance.

Ind6pendamment du problkme majeur de la d6termination des personnes qui
sont admises a poursuivre en reparation du prejudice dont elles souffrent, cc
droit d'action, distinct du pr~c6dent, ne pose pas d'autre difficult6 que celle de
la nature de la responsabilit6 qu'il sanctionne. Suivant que l'auteur fautif de
l'accident mortel est poursuivi par un demandeur i titre successoral ou a titre
personnel, sa responsabilit6 peut 8tre diversement envisage: contractuelle a
l'6gard de la victime directe (celle qui est d~c6d~e) elle peut devenir quasi-
d6lictuelle a l'6gard du demandeur, "victime par ricochet". De 11 va surgir
l'ind~pendance technique des deux categories d'action ouvertes an cas d'acci-
dent mortel.

b) L'ind6pendance des recours en indemnitg
23 - Lorsque l'action est introduite, apr~s le d6cs de l'accident&, a titre
personnel, le problkme de l'am6nagement technique du recours se pose; les
demandeurs sont alors des tiers, 6trangers aux relations juridiques qni pr6-
existaient 6ventuellement entre Pauteur de l'accident et la victime d~c~d6e.

La nature de la responsabilit6 du d6fendeur n'est-elle pas modifie vis-a-vis
des tiers qui poursuivent a titre personnel? Les exceptions qui 6taient oppo-
sables an d6funt par l'auteur de l'accident vont-elles pr6valoir encore contre
les ayants droit a titre personnel? Inversement, les pr~somptions ou les facilit6s
de preuve dont aurait pu se pr~valoir le d~funt vont-elles b~n6ficier aux de-
mandeurs qui poursuivent personnellement? Quel est le sort des clauses de
limitation ou d'exon6ration de responsabilit6 dont l'efficacit6 6tait certaine
entre auteur et victime directe de l'accident? Telles sont les questions auxquelles
eurent A r~pondre les tribunaux, plus particuli~rement dans l'hypothse pra-
tique assez fr~quente oAi la responsabilit6 du d~fendeur 6tait contractuelle envers
la victime d6c6d6e des suites d'un accident survenu pendant l'excution d'un
contrat de transport.
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24 - On sait que la jurisprudence fran§aise analyse le contrat de transport
comme comportant une obligation de s~curit6 I la charge du transporteur."
La victime accidente au cours du transport b6n~ficie ainsi d'une presomption
de faute sur le fondement de l'article 1147 C.N., et cette presomption profite
donc aux hritiers qui poursuivent par l'action successorale. Mais lorsque les
proches du d~funt, sans se pr~valoir de leur qualit6 d'h~ritiers, intentent une
poursuite en leur nom personnel, pour obtenir reparation du dommage subi par
eux, ils se prfsentent comme 6trangers an contrat qui liait auteur et victime de
l'accident; en bonne logique juridique ils ne devraient donc plus bfnfficier des
facilit~s de preuve conf&&s par laction contractuelle. Ils devraient 'trc
rejetfs sur le terrain dflictuel.

La difffrenciation d'objet entre les deux recours, successoral et personnel,
cntrainerait normalement une difffrenciation de nature de la responsabilit'
sanctionnfe par l'une et l'autre des actions. L'inconvfnient serait certain pour
les proches de la victime qui, obliges de poursuivre sur le fondement de l'articlc
1382, ne pourraient plus ainsi bfn~ficier de la pr~somption accorde dans l'action
contractuelle.

25 - Pour obvier i cet inconvenient et afin de favoriser les demandeurs a titre
personnel, "la jurisprudence n'a pas craint certaines constructions aventu-
reuses". 4" Elle a imagin6 que le d~funt, lors de la formation du contrat de
transport avait garanti contractuellement sa sfcurit6 par une stipulation au
profit de ses proches parents.47 Au moyen de cette fiction, dont l'application
6tait strictement limit& aux conjoint, descendants et ascendants, A l'exclusion
des fr~res et sceurs, 48 certains parents du d~funt b~ne'ficiaient ainsi de l'action
contractuelle, bien que leur recours fft introduit A titre personnel.

Si cette construction, fort critique par la doctrine comme "d~pourvue de
r~alit6 et d'utilit"',49 permettait aux ayants droit poursuivant personnellement
de profiter de la prfsomption de faute pesant sur le transporteur, elle prfsentait
cependant l'inconvfnient de leur rendre opposables les clauses de non respon-
sabilit6 contenues an contrat de transport, lorsqu'elles 6taient l6galement
admises. 50

26 - Le correctif fut trouv6 dans le caract~re d'ind~pendance reconnu au recours
intent6 a titre personnel; cette indfpendance, selon la jurisprudence la plus

*5Cass. Civ. 21 Novembre 1911 (D.P. 1913.1.249; S. 1912.1.73).
48R. Rodirc, op. cit. p. 262, No 1646 ct suiv.

47Cass. Civ. 6 Iembre 1932 (D. 1933.1.137, 26 espce, note Josserand; S. 1934.1.81, 1 cspF&e,
note P. Esmein).

48Cass. Civ. 24 Mai 1933 (D. 1933.1.137, 16 espie) ct Cass. Civ. 15 Ffvrier 1955 (D. 1955.519,
2a espace).

49R. Rodiare, op. cit. p. 264; notes Josserand et P. Esmein, pr~cit~cs.

5°Ainsi dans le cas de transport par mer. De mme sous 1'empire de la loi du 31 Mai 1924 (art. 42)
en mati~re de transport a~rien inteme. Modification par la loi du 2 Mars 1957 qui n'autorise que la
limitation de la responsabilit6 du transporteur a&rien, dans des conditions calquces sur ]a Convention
de Varsovie.
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r~cente, permet d'admettre "qu'il est loisible aux intress~s de renoncer . la
stipulation faite en leur faveur par le d~funt au moment de la conclusion du
contrat de passage et de se placer sur le terrain de la responsabilit6 d~lictuelle"..'

Ne pouvant plus se pr~valoir du contrat et de l'obligation de s~curit6, les
parents, ayant ainsi renonc6, sont alors des tiers ind~pendants du d~funt et
peuvent invoquer la pr~somption favorable de l'article 1384, par. 1,12 chaque
fois que le v~hicule de transport dans lequel avait pris place la victime de
l'accident mortel 6tait "une chose dont le transporteur avait la garde". Ainsi
le fait de l'accident constitue pour les hritiers de la victime agissant s qualit~s
la violation d'une obligation contractuelle; mais il devient pour les parents
agissant a titre personnel la violation d'une obligation d~lictuelle, ce qui ex-
plique l'am~nagement technique diffrent pour chacun de ces recours ind&
pendants.

Cette ind~pendance de l'action A titre personnel ne permet pas d'ailleurs
aux ayants droit de mconnaltre les circonstances de fait qui ont entour6 l'ac-
cident; c'est pourquoi on con~oit que la faute de la victime leur soit opposable,53

ainsi que le caract~re gratuit du transport, ce qui les oblige 1 prouver la faute 4

du transporteur b~n~vole, tout comme la victime aurait dA le faire. En effet,
l'ind~pendance de leur action "distincte par son objet de celle que leur auteur
aurait pu exercer de son vivant, n'en procade pas moins du m~me fait originaire
dans toutes ses circonstances". 5

27 - Ainsi, on voit combien les principes g~nraux du droit se pr~tent, par
leur souplesse, a favoriser les poursuites en justice 'a la suite d'accidents mortels.
Etant donn6 l'absence de dispositions lgislatives particuli~res, les tribunaux
se devaient d'assurer la reparation de l'int~gralit6 des prejudices engendr~s par
l'accident mortel. Pour ce faire, non seulement toutes les vari~t~s de nature
du dommage sont prises en consideration - materiel et moral5 -, mais encore
la pluralit6 des actions - ind6pendantes parce que fondes sur les titres dis-
tinctifs: successoral et personnel -, autorise la r6paration des dommages im-
m~diats (subis par la victime initiale) et m~diats (ressentis chez des "victimes
par ricochet"), dans des conditions d'exercice qu'on a manifestement voulu
rendre particulirement favorables aux demandeurs.

C'6tait la porte ouverte a des theories impressionnantes de qu~mandeurs,
dont le flot grossissait en mme temps que se multipliaient les accidents mortels.
Puisqu'il est possible de recourir i titre h~r~ditaire, comme a titre personnel, et
d'obtenir des indemnit~s substantielles du fait de 1'6tendue des dommages repa-

61Cass. Corn. 19 Juin 1951 (D. 1951.1.717, note Ripert).

'2 Cass. Civ. 26 sect. 23 Janvier 1959 (D. 1959.101, note R. Savatier).

51Cass. Crim. 27 Novembre 1956 (J.C.P. 1957.11.9854, P. Esmein; D. 1957.373, R. Savatier).

K4 Cass. Req. 6 Mai 1946 (J.C.P. 1947.11.3622, R. Rodi~re).

"Cass. Civ. 19 Fvrier 1945 (D. 1945.181, J. Flour; J.C.P. 1945.11.2851, R. Rodiare).

5'Surtout depuis ]a r~orme de la com pence judiciaire, en ce domaine, introduite par la loi du
31 Dcembre 1957.
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rables, on imagine sans peine l'6closion des revendications pecuniaires qu'est
susceptible de produire le d~c~s d'une victime.

Les listes peuvent s'allonger d~mesur~ment oiN se c6toieront le conjoint, les
ascendants, les descendants, les collatraux, les concubins, les enfants naturels
et adultrins, les fianc~s, les gendres et les belles-filles, sinon les nourrices.
Chacun exige personnellement reparation, qui d'un dommage materiel, qui d'un
dommage moral et telles "belles-m&es tenues de leur vivant pour les plus
acari~tres deviennent dans l'au-dela l'objet d'un culte r6strospectif non desint6-
ress6".57

Rapidement le problme s'est pos6 d'endiguer le flot montant des recours;
les juristes fran§ais s'interrogeaient: "comment limiter le nombre des actions
intentes en reparation du prejudice moral I la suite d'un dc's accidentel?'"'I
Dans l'attente d'un secours du 16gislateur, il appartenait A la jurisprudence
d'61ever des "barri~res juridiques", si tant il est vrai qu'elles etaient necessaires.

II - A la recherche des barrihres juridiques:
les tentatives de limitation du nombre des ayants droit

28 - L'entreprise de limitation des ayants droit a reparation, a titre personnel,
semble un d~fi puisque "Ia loi ne distingue pas et que tout est quelconque,
banal dans 'article 1382 Code civil, le fait, le dommage, autrui (l'interess6).51
Le jeu des principes g~nraux du droit de la responsabilit6 ne parat carter,
a priori, aucune demande d'indemnisation en raison de la personne de qui elle
6mane. Etant donn6 les textes du droit fran§ais, on devrait dire que l'admissi-
bilit6 de toute action, intente en reparation du dommage personnellement
subi par le demandeur a la suite du d~c&s de la victime d'un accident, est une
question de fait particulitre A chaque espce et non pas une question de droit.

Le demandeur peut-il rellement faire la preuve d'un prejudice personnel qui
mrite reparation? Dans l'affirmative - et A la condition qu'un lien de causalit6
existe entre ledit prejudice et le fait fautif qui est A P'origine de l'accident
mortel -, le tribunal serait tenu d'accueillir laction, ind~pendamment de la
personnalit6 du demandeur et des relations qui l'unissaient a la victime d6cde.

29 - Pendant longtemps d'ailleurs la jurisprudence frangaise s'est montre
librale pour juger de l'admissibilit6 des recours. Ce faisant, elle reconnaissait
en g~nral que les termes de l'article 1382 ne lui permettaient pas d'oprer un
tri parmi les ayants droit. Puis, dans le but pratique 6vident d'6riger des bar-
ri~res contre les actions intentes a titre personnel, certains tribunaux, surtout
depuis 1930 environ, eurent recours A une notion pr~torienne du dommage dont
deux conceptions juridiques sont effectivement possibles: l'une est nettement

57O. Dupond, "Les abus en matiere de constitution de partie civile", Gazette du Palais 1956-2-38.
58H. Mazeaud, chronique au (D.H. 1932.77). Le m~me problkme se pose 6videnmnent pour les

actions en rparation du dommage materiel.

5'G. Cornu et J. Foyer: "Procedure civile" (col. Th~mis, P.U.F., Paris 1958) p. 298.
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restrictive, d~finissant le prejudice comme l'atteinte : un droit subjectif; l'autre
est beaucoup plus large, s'analysant dans la lesion d'un simple intr&t.

C'est donc en fonction de la notion-m~me de dommage que doit 6tre 6voqu6
le problme de la limitation des ayants droit, 1 propos duquel on remarquera
le conflit aigu existant entre les diffrents tribunaux.

A. Le dommage rfsulte de la lIsion certaine d'un droit

30 - Suivant cette conception restrictive les tribunaux vont pouvoir limiter
sensiblement le cercle des ayants droit puisque le demandeur devra prouver que
le fait de l'accident mortel constitue pour lui l'atteinte a un droit qu'il ne pourra
plus exercer A l'avenir. D'une "action banale" on fait ainsi une "action atti-
tre' 6 requrant des qualit6s pr&ises chez les personnes qui cherchent 1 obtenir
une indemnisation.

Par cette identification du prejudice a la lesion d'un droit, l'action en res-
ponsabilit6 ne peut plus 8tre intent~e par tout int~ress6; elle ne sera ouverte
qu'A certains titulaires, qui seront tout naturellement d~termin&s parmi les
personnes dont un droit subjectif est atteint par le d&c s de la victime.

31 - a) Ce fut nagu'ere la position des tribunaux administratifs. Le Conseil d'Etat
avait adopt6 sans aucune 6quivoque cette conception du prejudice, exigeant
que le demandeur justifie d'un "droit 16&" pour obtenir satisfaction. Puisque
la douleur morale caus& par le d&c s de la victime ne constituait pas un dom-
mage reparable, par le fait m me de sa nature, la limitation des recours devant
les tribunaux administratifs ne pouvait concerner que la r6paration des dom-
mages materiels.

De cc chef, parmi les personnes admises a r&lamer pour la privation des
ressources, provoque par 1'accident mortel, seuls subsistaient les parents et
allies qui pouvaient exciper de l'obligation alimentaire pr~vue par les articles
205 et suivants du Code Napolon. Par cc motif que "pour obtenir en justice la
reparation d'un prejudice, il ne suffit pas d'un int&t, mais qu'il faut pouvoir
justifier d'un droit lks6", 6' le Conseil d'Etat faisait du droit a une pension
alimentaire le titre juridique et la qualit6 n&essaires au demandeur pour mettre
en cause la responsabilit6 de l'Etat du fait d'un accident mortel caus6 par un
de ses agents dans l'exercice de ses fonctions.

32 - Cette exigence permettait au Conseil d'Etat d'&arter non seulement
Faction de la concubine,12 mais aussi celle des collatraux: fr~res et sceurs,63

60G. Cornu etJ. Foyer, op. cit., p. 285 (cf. notamment par. 2, les sujets de l'action; et p. 295, B/Iles
notions).

G1Arrat Mile Rucheton, Cons. d'Et. 11 Mai 1928 (S. 1928.3.97; conclusions Andrieux, note Hauriou).
'2Arr& Rucheton pr&cit&.

OArr& Lesterlin, Cons. d'Et. 20 Mars 1935 (Rec. p. 374); Vve Brassy et Mile Brassy, Cons. d'Et.
7 Dcembre 1938 (Rec. p. 920).
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oncles et tantes,"4 neveux et nices; celle des allies: beaux-freres cc belles-
sceurs;65 ainsi que celle des parents d'enfants naturels non reconnus.63

La barriere ainsi 6rige, au moyen de cette conception 6troitement juridique
du prejudice, 6tait d'autant plus efficace que le Conseil d'Etat exigeait la preuve
que les conditions d'exercice de 1'action alimentaire 6taient reunies au moment
de l'accident mortel. Cette necessit6 de la certitude et de l'actualit6 du prejudice
permettait de refuser une indemnisation aux parents, lies a la victime par une
obligation legale alimentaire, ds lors que, eux-m~mes n'6tant pas dans le be-
soin, ou la victime n'6tant pas en mesure de leur venir en aide, le droit a pension
alimentaire n'aurait pif 6tre efficacement exerc6 A l'6poque de l'accident. 7 Cette
severit6 ne se relAchait parfois que dans les hypotheses otl la victime deced~e
6tait un enfant mineur,6 s bien que, le plus souvent, le Conseil d'Etat refusait
en pareils cas, une indemnisation aux parents sur cette consideration que le
dommage 6tait trop 6ventuel. 9

33 - b) Cette n6cessit6 de la le'sion d'un droit est l'heure actuelle exighe par la
Chambre civile de la Cour de Cassation et par la majorit6 des tribunaux de l'ordre
judiciaire. Cependant leur conception du prejudice est plus ambigua que celle
du Conseil d'Etat; elle reside dans la formule, souvent reprise depuis l'arrft
Metenier,70 suivant laquelle le demandeur "doit justifier non d'un dommage
quelconque mais de la lesion certaine d'un interft legitime juridiquement
protege".

NEanmoins, par cette formule, correspondante A la clebre d~finition du
droit subjectif donnee par Ihering, la Chambre civile rejoignait, en matiere de
r~paration du dommage materiel, I'ancienne position du Conseil d'Etat et
trouvait "le flltre ideal grace auquel le juge pourra limiter, sans texte, le nombre
des ayants droit 1 reparation, operer, souvent opportunement, un tri parmi les
innombrables demandes",7

Quant 1 la reparation du prejudice moral, reclamee a titre personnel, et
fond~e sur le droit 1 l'affection ls6 par le deces de la victime de l'accident, la
Chambre civile de la Cour de Cassation - i la suite d'une decision 6manant de
la Chambre des Requites72 -, exige arbitrairement qu'un lien de parent6 ou
d'alliance unisse la victime du fait dommageable au demandeur. Par l'exigence

"ArrEt Mile Richter, Cons. d'Et. 12 Dceembre 1930 (Rec. p. 1009).

6Cons. d'Et. 15 D~cembre 1937 (Rec. p. 1004).

cMnme Val 'y, Cons. d'Et. 7 janvier 1927 (Rec. p. 42).
67Arr~t consorts Mougenot, Cons. d'Et. 7 Avril 1944 (S. 1945.3.7); arrat Delouze, Cons. d'Et. 16

juin 1944 (S. 1945-3-57).

"6Cons. d'Et. 28 Avril 1950, Thomas (Rec. p. 880).
69Arr~t Mine Vve Liou, Cons. d'Et. 21 F~vrier 1951 (Rec. p. 832).
70Cass. Civ. 27 Juillet 1937 (S. 1938.1.321, note G. Marty; D.P. 1938.1.5, R. Savatier; J.G.P.

1937.11.466, R. Dallant).
71G. Cornu et J. Foyer, op. cit. p. 296.
"Cass. Req. 2 FRvrier 1931 (D.P. 1931.I.38 et rapport du Conseiller Pilon; S. 1931.1.123).
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de ce lien lgal, pretendtiment necessaire an contr6le de la certitude du prejudice
allegu6, vont tre exclues toutes les personnes 6trang&res i la famille du d6funt.

Ainsi, en fonction de l'objet de l'indemnisation rclame, les barri~res
juridiques resultant des formules enonces par la Chambre civile ne "filtrent"
pas de fagon identique tons les recours qui, en fait, seraient recevables" d'apres
les principes generaux du droit.

34 - 1o Lorsque c'est la reparation du prejudice mate'riel qui est recherchee,
l'illegitimite et le defaut d'un int&r&t juridiquement protege rendent assurement
irrecevable le recours de la concubine.14 La lesion d'un lien de droit ne pouvant
pas non plus 6tre invoque par Pun des fiances a l'encontre de l'auteur d'un
accident mortel dont l'autre fiance a 6t6 victime, son action ne sera pas ac-
cueillie.76 Seront Egalement exclues du droit a r6paration toutes les personnes
qui ne peuvent se prevaloir d'une creance alimentaire a l'encontre du defunt:
ainsi en 6tait-il des enfants naturels non reconnus et des enfants adultrins,'7

mame lorsque le pere, victime de l'accident mortel, avait auparavant versE A
l'enfant des prestations benevoles." La loi du 15 juillet 195578 est venue heu-
reusement corriger cette severite des decisions de la Chambre civile en accordant
une creance alimentaire mime a 1l'enfant adulterin dont la filiation n'est pas
regulierement 6tablie.

En definitive, seuls les parents et allies, creanciers d'aliments, lorsqu'ils
sont dans le besoin 9 et que le defunt 6tait capable de les aider financierement an
moment de l'accident, 8 peuvent recourir en indemnite. Telle est la port~e
d'application de la formule enoncee par laChambre civile de la Courde Cassation.

35 - 2' Cette formule ne pouvait suffire a limiter efficacement les recours fondes
sur le dommage moral resultant du deces de la victime. Le droit a l'affection ne
peut 6tre deni6 m~me en dehors du cercle familial. On comprendrait mal qu'un
simple ami ne puisse l'invoquer. C'est pourquoi la barri~re juridique fut ici
trouvee, depuis une jurisprudence pretorienne de la Chambre des Requetes, par
le moyen de l'exigence d'un lien de parente et d'alliance.

Ceci permet d'exclure la concubine," la fiancee, 2 et de fa~on generale toutes
les personnes qui, n'invoquant qu'un "lien de fait"," sont etrangeres i la

73La recevabilit6 de la demande ne pr~jugeant pas du succks au fond.
7'Cass. Civ. 27 Juillet 1937 (arrat Mtenier prcit6); Cass. Civ. 22 F6vrier 1944 (D. 1945.J.293 note

J. Flour); Besangon, 29 Janvier 1960 (Gaz. Pal. 1960.1.226).
71Cass. Civ. 22 FRvrier 1944 (pr~cit6 note 74); Cass. Civ. 19 Octobre 1943 (J.C.P. 1945.11.2893,

R. Rodi~re).
7'Cass. Civ. 22 FRvrier 1944 (pr~cit6 note 74).
"Cass. Civ. 1 re sect. 21 Octobre 1952 (J.C.P. 1953.2.7592, note R. Rodire).
7 5Modifiant P'article 342 par. 2 C.N.
"'Cass. Req. 20 Novembre 1939 (D.H. 1940.77).
"0Paris 26 Octobre 1945 (D. 1945.121).
$'Cass. Civ. 28 Novembre 1938 (D.H. 1939.97).
K2Cass. Civ. 19 Octobre 1943 (D. 1944.J.14, H. Lalou; J.C.P. 1945.11.2893; R. Rodiare).
8'Cass. Req. 2 FRvricr 1931 (D. 1931.1.38; S. 1931.1.123).
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famille et qui ne sont pas allies i la victime dcd&e. Quant aux recours des
parents et allies, qui sont en principe recevables, la Chambre civile contr6le la
certitude et la r~alit6 du prejudice moral; facilement pr~sum~es chez les proches
parents, elles seront souvent d'autant plus difficiles a prouver que le degre de
parent6 ou d'alliance est plus 6loignL

36 - Si l'on ose un rapprochement entre les r6sultats entraines en droit queb6-
cois par l'application de l'article 1056 et en droit fran§ais par les formules
restrictives de la Chambre civile de la Cour de Cassation et de la majorit& des
tribunaux civils, la distance qui s~pare les deux syst~mes juridiques est loin de
paraitre considerable, - abstraction faite de la r6paration du dommage moral
demande 1 titre personnel. Le cercle des ayants droit i re'paration est un peu
plus large d'apr~s les solutions de la Chambre civile, mais on peut dire cependant
que, malgr6 le libralisme des principes genraux du droit frangais applicables
A d~faut de textes particuliers, une partie de la jurisprudence a su dresser les
barri~res juridiques capables de limiter le nombre des recours en responsabilite.
On sait que ces barri~res prennent leurs assises dans la notion-meme de prejudice
congue, restrictivement, comme l'atteinte A un droit.

Cependant si, en fait, les r6sultats de cette jurisprudence peuvent sembler
satisfaisants, en droit, ils sont pour la plupart critiquables et critiqu6s, parce
que fondus sur une conception arbitraire du dommage qui fut d'ailleurs aban-
donne dans les derni~res dcisions du Conseil d'Etat, et A laquelle ne s'est pas
rallie la Chambre criminelle de la Cour de Cassation. D'oti la portee assez
relative de la jurisprudence mentionne.

B. Le dommage r~sulte de la l6sion d'un int~r~t
37 - Ainsi d6finie, la notion de prejudice devient beaucoup plus extensive; elle
ne permet pas d'oprer, a priori, un tri parmi les ayants droit. L'action en repa-
ration du dommage est ainsi une "action banale" ne requrant pas du demandeur
un titre juridique fond6 sur un lien de droit 16s6 par l'accident mortel. La
recevabilit6 du recours n'est plus alors qu'une question de fait, dependante de
la maxime du droit commun: "pas d'int&r&t, pas d'action".

Selon cette conception, tout devient donc une question d'esplce; les barrieres
juridiques sont renvers~es, puisque la qualit6 des personnes n'est plus prise en
considEration comme une exigence pr~alable 1 la recevabilit6 du recours. La
limitation des ayants droit ne pourra ainsi surgir que des pouvoirs d'appr~ciation
des juges du fait, qui contr6leront, dans chaque cas particulier, les caractres
de l'int&rft 16s6, constitutif du prejudice all~gu.

38 - a) Apras avoir longtemps exig6 du demandeur la justification de latteinte
a un droit subjectif, 4 un revirement s'est opr6 dans la jurisprudence du Conseil
d'Etat dont la position actuelle est fond6e sur la l6sion d'un intret l6gitime. Ce
fut d'abord l'abandon des conditions requises pour ben~ficier d'une pension

"'Cf. supra. A/, a) No 31.
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alimentaire15 qui annonga l'orientation nouvelle de la jurisprudence adminis-
trative. Puis, aussit6t, le Conseil d'Etat ne laissa plus subsister aucun doute
sur la notion de prejudice qu'il adoptait d~sormais; pour obtenir reparation du
dommage materiel, le demandeur n'a plus A faire la preuve du lien de droit qui,
selon 'ancienne conception, devait l'unir 1 la victime accidente. La receva-
bilit6 du recours en indemnit6 est affirme "alors m~me que la victime n'avait
pas d'obligation alimentaire envers l'int~ress6".'.

39 - L'action en reparation du dommage materiel caus6 par le d&c s de la
victime est donc ouverte aux collatraux 7 et de fa~on g~nrale A toute personne,
m~me non cr~anci~re d'aliments, pourvu que la certitude du prejudice allgu6
r~sulte des "troubles graves" apport~s dans ses conditions d'existence par l'ac-
cident mortel. Cependant, fort opportun~ment, une limitation subsiste encore
dans le syst&me du Conseil d'Etat qui n'est pas fond6 sur une simple situation
de fait. Si l'exigence d'un droit 1s6 a disparu, du moins 1'intr&t 16s6 doit tre
ligitime pour que le dommage soit indemnisable.88 En consequence, le recours
de la concubine n'est pas recevable 9 puisque, lors du d&&s de la victime, elle
"ne se trouvait pas dans une situation juridiquement prot~g&".

En dehors de la demonstration de la certitude du prejudice - qui est une
question de fait laisse A l'appr&iation des magistrats -, la seule barri~re, qui
subsiste donc dans la jurisprudence du Conseil d'Etat, reside dans le contr6le
de la i6gitimit6 de l'intr& 16s6. Entre le dommage conqu comme l'atteinte A
un droit subjectif - position trop restrictive -, et le dommage considr6
comme une notion de pur fait - position trop large -, le Conseil d'Etat a su
finalement trouver un point de contact satisfaisant, en adoptant une conception
interm~diaire qu'Enonce la formule de "situation juridiquement prot~g&".

40 - b) La Chambre crininelle de la Cour de Cassation a fait 6galement de la
16sion certaine d'un int&t sa conception traditionnelle en mati~re de dommage
r~parable. Elle considre donc la recevabilit6 des recours en indemnit6 comme
une question de fait, ind6pendamment de la qualitE des demandeurs. Ceci
r~sulte nettement d'une d&ision dejA fort ancienne oii il est affirm6 que "i'article
1382 . . . ne limite en rien ni la nature du fait dommageable, ni la nature du
dommage 6prouv6, ni la nature du lien qui doit unir, au cas de d&c&s, la victime
du fait avec celui de ses ayants droit qui en demanderait r~paration". 90 Ainsi
les actions en r~paration, tant du prejudice materiel que du prejudice moral,

8Arrt Brrrnger, Cons. d'Et. 28 Juillet 1951 (D. 1952.22) qui accorde reparation au plre d'un
enfant majeur.

8
6ArrEts Simon et Lasalle-Barr~re, Cons. d'Et. 25 Janvier 1952 (D. 1952.549, note G. Morange).

UArrat Simon pr&it&
88Cf. G. Morange: "La notion de situation illigitime dans le contentieux de la responsabilite administra-

tive", chronique au (D. 1953), p. 27.
8

9Arr&t Mine Braud, Cons. d'Et. 21 Octobre 1955 (D. 1956.139, note G. Morange).

' °Casz. Crim. 20 Fvrier 1863. (1.321).
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sont tr~s largement accueillies par la Chambre criminelle dont la jurisprudence
sur cc point se trouve directement en conflit avec celle de la Chambre civile
de la Cour de Cassation.19

Aucune barrire juridique n'est susceptible de limiter, devant la Chambre
criminelle, le nombre des ayants droit. Le seul contr6le exerce demeure dans
la certitude du prejudice invoqu6 par le demandeur, question de fait dont
depend le succ~s au fond. Que l'action tende :1 l'indemnisation du dommage
moral ou du dommage materiel, elle sera donc accueillie au profit des collat6-
raux, 92 aussi bien que de l'enfant adult~rin, 3 d'une belle-socur,9 4 d'une nour-
rice, 0 ou d'une concubine,"6 car la lgitimit6 de l'intr~t 16s6 n'est mime plus
exige comme le fait opportun6ment le Conseil d'Etat.

41 - 11 convient cependant de signaler, A propos du recours de la concubine,
que la Chambre criminelle, pendant quelques annes, a adopt6 une position
assez 6quivoque d'apr&s laquelle l'absence d'un lien de droit entre les concubins
permettait de contester la certitude du dommage materiel. C'est pourquoi,
lPaction en indemnisation fut parfois rejete sous pretexte que "la cessation de
l'assistance que la victime de 1'infraction accordait au demandeur, lorsque cette
assistance n'6tait pas l1galement susceptible de servir de fondemen A une
obligation valable", 7 ne constituait pas un prejudice certain.

Ce n'6tait donc pas alors pour un simple motif d'immoralit6, qui aurait pu
6tre si facilement invoqu6, que la Chambre criminelle refusait une indemnisation
du dommage materiel, mais en raison de la prcarit6 des liens de fait et de
I'absence de lien de droit. On pouvait par consequent penser que la Chambre
criminelle s'6tait 1 peu de chose pros ralli&e au point de vue de la Chambre
civile, d'autant plus que la fiance 6tait 6galement 6cart~e 08 par application
logique de cette position, qui fait du lien de-droit, entre victime et demandeur,
une condition de recevabilit6 de l'action.

42 - Cette jurisprudence ne devait 6tre qu'6ph~m~re; la Chambre criminelle
vient en effet rcemment de r~affirmer la recevabilit6 du recours de toute per-
sonne intresse, m~me si aucun lien de droit ne l'unissait A la victime dec~de.
Ceci est vrai pour l'indemnisation du dommage materiel aussi bien que du
prejudice resultant de 1'atteinte aux sentiments d'affection. A ces titres, non
seulement la fianc&e 9 peut obtenir reparation, mais surtout la concubine est

9ICf. supra A/, b) No 33.
92Cass. Crim. 20 Fivrier 1863 pr&it6; Cass. Crim. 2 Mai 1952 (J.C.P. 1953.11.7354).
9'Cass. Crim. 10 Janvier 1929 (D. 1929.1.40, note H. Lalou); Cass. Crim. 6 Juillct 1955 (J.C.P.

1955-JI-8917).
"4 Cass. Crim. 31 Octobre 1930 (S. 1931.1.321).
'-Cass. Crim. 30Janvier 1958 (Gaz. Pal. 1958.1.367).

"*Cass. Crim. 28 Fvrier 1930 (D. 1930.1.49, note P. Voirin; S. 1931.1.145, note G. Marty).
1
7Cass. Crim. 13 F~vrier 1937 (D.P. 1938.1.5); Cass. Crim. 6 Novembre 1940 (D.H. 1940.210).

9 Cass. Crim. 16 Mars 1950 (S. 1951.1.182).

"9Cass. Crim. 5 Janvier 1956 (D. 1956.216; J.C.P. 1956-11-9146).
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6galement recevable1 0 poursuivre en responsabilitE l'auteur de l'accident
mortel.

Jusqu'I present, seule, semble-t-il, parmi les juridictions infrieures, la Cour
de Paris'01 a adopt6 la position de la Chambre criminelle qui se fonde sur la
notion du prejudice la plus large possible, sans se pr~occuper de l'immoralit6
de la situation de la concubine, d~s lors qu'elle peut admettre la certitude du
dommage 6prouv6. On voit donc combien est aigu le conflit qui oppose les
diffrentes chambres de la Cour de Cassation dans la tentative de limitation
du nombre des ayants droit.

Conclusion
43 - Dans le syst me du droit fran~ais, le grand problkme en mati~re d'acci-
dents mortels se pose donc sur le plan de la politique legislative. Etant donn6
l'absence d'une disposition sp~ciale, semblable 1 l'article 1056 Code civil
qu~bcois, les recours en indemnisation intent~s a la suite du d~c~s de la victime
d'un quasi-d~lit semblent devoir 8tre tr&s libralement trait~s en fonction des
principes g~nraux du droit. Si l'on ne considre que les cas d'accidents de la
circulation, pour lesquels la competence juridictionnelle a 6t6 unifie, il est
aujourd'hui certain que tout dommage est reparable et que toute action qu'au-
rait pu intenter la victime de son vivant est transmissible A ses ayants cause;
lors du proc~s en responsabilit6 ceux-ci peuvent d'ailleurs 6tre dans une position
juridique plus favorable que celle de la victime elle-m~me si, renon~ant a leur
qualit6, ils intentent la poursuite en leur nom personnel. Mais dans cette
deri~re hypoth~se, la grande question demeure celle de la d~termination des
ayants droit pour laquelle une solution uniforme n'a pas encore 6t6 trouve,
en l'6tat actuel du droit positif.

44 - II est regrettable que la Cour de Cassation, dont 'Tobjet essentiel de son
Etablissement est de garder dans les tribunaux de la R~publique l'uniformit6
de la jurisprudence, de maintenir l'unit6 d'application de la loi, gage de l'6gale
et constante distribution de la justice" ,102 soit devenue une source de contrari~t6
de dcisions, par le fait de la complexitE de son "service intrieur". On sait
en effet, le conflit apparemment irr~ductible, qui oppose les Chambres civiles a
la Chambre criminelle, a propos de la notion de dommage que I'on a voulu
utiliser pour limiter le nombre des ayants droit A reparation.

A ce sujet, on a 6crit °'0 que la Chambre civile a pris une position "corn&
lienne" tandis que la Chambre criminelle a adopt6 une conception "racinienne".
Mais, chose certaine, les r~sultats d~coulant de l'un ou de l'autre des deux
points de vue ne sont pas satisfaisants, et la critique doctrinale est vigoureuse. 0 4

20Cass. Crim. 24 F~vrier 1959 (J.C.P. 1959.11.11095, note Pierron).
101Paris 21 Janvier 1957 (J.C.P. 1957.11.9950); Paris 10 Mai 1958, (Gaz. Pal. 1958.2.32).
102G. Cornu et J. Foyer, op. cit. p. 190.
"0'Pierron, note au (J.C.P. 1959.II.11095).
104G. Marty, note au (S. 1938.1.321; Flour, note au (D. 1945.293); Rodiare, note au (J.C.P. 1953.

11.7592); H. Mazeaud, chronique au (D. 1954, p. 39); G. Cornu et Foyer, op. cit. p. 298.
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Il faut en effet reprocher i la Chambre civile d'introduire arbitrairement un
616ment juridique dans la notion de dommage afin de contr6ler l'opportunit
des recours. L'exigence de la 16sion d'un droit subjectif a 6t6 d~nonce comme
totalement injustifi~e, et l'erreur consiste ici i. transformer ce qui doit demeurer
une question de fait pour en faire une question de droit. "C'est une confusion
entre le succ~s au fond et la recevabilit6 de la demande' °105 que ni les textes, ni
l'6quit6, ni l'opportunit6 ne peuvent en fait justifier.

D'autre part, le point de vue de la Chambre criminelle doit tre aussi rejet6;
faisant du prejudice une notion de put fait, ce pour quoi il faut la louer, elle
abandonne malheureusement tout contr6le de moralit6, donnant au concubinage
valeur de 16gitime mariage, en ne considrant pas que le demandeur doit se
trouver dans une situation l~gitime pour obtenir satisfaction.

45 - S'il est donc vraiment ncessaire de trouver des barrieres juridiques pour
limiter 6troitement le nombre des ayants droit I reparation en cas d'accidents
mortels, seule une intervention legislative est susceptible de r~gler le probl~me
de fa~on satisfaisante. La Commission de r~forme du Code civil ne s'est pas
encore penche, A notre connaissance, sur cette question, mais il est int'ressant
de constater que, d&s 1932, un juriste fran§ais0 5 souhaitait un texte qui aflirme
"l'unit6 de la demande en 6dictant le caract~re familial de l'action".,0 7 Dans
cette 6ventualit6 le droit positif frangais se rapprocherait alors sensiblement du
droit qu6bcois.

105G. Cornu et J. Foyer, in. eod. loc.

20 6H. Mazeaud, chronique au (D.H. 1932, p. 77).
1 07Dans le m~me sens, cf. J. Carbonnier, op. cit., p. 587.
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